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L’annexe 5 précise les modalités pratiques de mise en œuvre du programme 2006 des aménagements de sécurité.





Ce programme regroupe la dotation pour les aménagements de sécurité d’initiative locale (ASIL) et les opérations localisées faisant l’objet de programmation au niveau central, issues des plans régionaux d’aménagements de sécurité (PRAS), de la démarche SURE et des actions spécifiques de traitement des obstacles latéraux. 





V-A - Le programme d’aménagements de sécurité d’initiative locale (ASIL)





Les crédits d'aménagements de sécurité d'initiative locale sont principalement destinés au financement direct par les services gestionnaires, et au plus près des besoins du terrain, d'aménagements à faible coût (75 k€ au maximum) visant à améliorer les conditions de sécurité sur le réseau routier national. Ils permettent en particulier de réagir rapidement à des problèmes d’insécurité identifiés à partir d’une exploitation du fichier corrigé des accidents, d’une enquête sur les accidents mortels ou graves, d’une demande locale particulière (élus, forces de l’ordre, usagers) ou d’une étude de sécurité d’itinéraire. Dans tous les cas, une analyse doit permettre de dégager les solutions possibles adaptées aux problèmes identifiés.





Le principe de calcul de la dotation ASIL 2006 reste identique à celui des années précédentes. Il est établi en fonction de la longueur du réseau (base « SICRE » au 1er janvier 2005), en distinguant d’une part les voies rapides urbaines (VRU) et les voies à caractéristiques autoroutières (VCA), affectées d'un coefficient 2, et d’autre part les autres routes nationales, affectées du coefficient 1. La répartition est de plus corrigée par un paramètre lié à la densité moyenne des accidents relevés sur ces réseaux (fichier ONISR – année 2004). 





Un bilan annuel de l’utilisation des crédits consommés dans l’année doit être établi par département au moyen de la fiche descriptive d’aménagements informatisée (LOGICIL) dûment renseignée par opération.





La mise en œuvre de dispositifs de retenue adaptés aux motocyclistes fait l’objet d’une dotation spécifique établie à partir du recensement des besoins effectué en 2001. Ce programme pluriannuel sera achevé fin 2005 dans la plupart des départements. Le montant consacré en 2006 sera strictement limité aux programmes restant à terminer.





La sécurité routière étant une priorité du « programme routes », je vous invite à utiliser ces crédits de la façon la plus opportune en matière de sécurité des infrastructures et à vous mettre en situation de les consommer en totalité dans l’année.








V-B - Les opérations des plans régionaux d’aménagements de sécurité (PRAS) relevant des contrats de plan Etat-région





Les propositions seront établies par les DRE, sur la base des propositions des DDE. Elles seront limitées à l’enveloppe encore disponible sur le volet « sécurité » du contrat de plan Etat/Région. 





Elles viseront en premier lieu à terminer les opérations déjà engagées et en second lieu, mais seulement dans la mesure où elles pourront être réalisées dans l’année, à engager des opérations nouvelles dont l’inscription au PRAS a été justifiée. 





Pour chaque opération proposée, une fiche d’opération actualisée sera produite ; elle sera établie sur le modèle fourni dans l’annexe 3 de la circulaire « PRAS » du 11 août 1998.





Un tableau synthétique récapitulant l’ensemble des opérations proposées au titre des PRAS/CPER comme au titre des deux programmes suivants sera renseigné (voir tableau V-bis).








V-C - Les programmes d’actions liés à la mise en œuvre de la démarche SURE 





La démarche SURE (sécurité des usagers sur les routes existantes) engagée par la DGR et la DSCR avec l’appui du réseau technique a fait l’objet d’une circulaire ministérielle du 1er septembre 2004. La méthodologie proposée se développe en quatre étapes : étude d’enjeux, diagnostic par itinéraire, élaboration et réalisation des actions et évaluation. L’objectif poursuivi, au delà des PRAS dont la méthodologie est ainsi modernisée et complétée, est d’amplifier l’action déjà engagée en systématisant les études par itinéraire et d’obtenir une plus grande efficacité en identifiant les solutions les plus pertinentes, y compris à court terme. Celles-ci peuvent relever non seulement de l’aménagement mais aussi de l’entretien et de l’exploitation.





Les propositions seront établies par les DDE en concertation avec les DRE et concerneront exclusivement :





les sections d’itinéraire retenues par les DRE à l’issue des études d’enjeux et sur lesquelles un diagnostic de sécurité est ou sera réalisé dans le cadre des formations actions de 2005 et 2006 ; les DDE communiqueront, avant le 30 septembre, à la DGR (bureau R/GR-U) avec copie à la DRE, une note de présentation de l’itinéraire étudié (modèle mis en annexe du guide provisoire « élaboration et évaluation des actions » de la démarche SURE), l’état d’avancement du diagnostic et, dans la mesure du possible, le programme d’actions avec phasage et besoins financiers correspondants ; 


�
la deuxième phase des actions à mener sur les itinéraires pilotes (diagnostics 2004) : le programme d’actions établi en 2005 sera actualisé et complété par un état d’avancement des actions financées en 2005 et par les fiches d’actions proposées pour 2006 (modèle mis en annexe du guide provisoire « élaboration et évaluation des actions » de la démarche SURE). 





Les actions proposées pourront être imputées sur différentes sources de financement en fonction de la nature des dépenses : aménagements de sécurité, entretien courant, réhabilitation des chaussées, exploitation...





Les propositions au titre des aménagements de sécurité seront reportées dans le tableau joint.





V-D - Les actions spécifiques de traitement des obstacles latéraux





La réduction des accidents graves liés à la présence d’obstacles fixes au bord des routes hors agglomération est un objectif prioritaire du programme « réseau routier national ».





L’objectif est de poursuivre les programmes d’actions déjà engagés localement pour le traitement des obstacles latéraux (hors opérations contractualisées) conformément à la lettre circulaire du 28 mai 2004. 





Les propositions des DDE (avec copie aux DRE) devront indiquer la localisation et la nature des travaux envisagés en 2006, étant précisé qu’il ne peut s’agir d’interventions systématiques issues du recensement de tous les objets fixes situés à une certaine distance du bord de chaussée mais de propositions hiérarchisées et élaborées selon les recommandations du guide « Traitement des obstacles latéraux sur les routes principales hors agglomération » (SETRA, 2002).











L’ensemble des propositions pour 2006 concernant les opérations PRAS, SURE et obstacles latéraux seront récapitulées dans le tableau synthétique V-bis qui sera transmis à l’adresse suivante :





GRU.DGR@equipement.gouv.fr





Enfin, un bilan technique et financier de toutes les opérations financées entre 2000 et 2005 sur le chapitre 53-46/60, hors dotations « ASIL » et « glissières motos », sera demandé ultérieurement ; cependant, il est d’ores et déjà utile de recueillir les informations nécessaires à l’établissement, par région, de ce bilan pluriannuel.
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